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En France, les années 1980 marquent une étape importante dans l'évolution du fonctionnement du systeme
éducatif. Les solutions centrales et standardisées préconisées jusque-là ayant révélé leur relative impuis­
sance à réduÎre les inégalités sociales de réussite scolaire, un certain nombre de mesures ont été prises
pour encourager la localisation des actions pédagogiques et la différenciation des établissements scolaires.
Les dispositions destinées à décentraliser le système éducatif et à accroÎtre l'autonomie des établissements
qui incarnent parfaitement cette tendance sont-elles compatibles avec le principe de démocratisation et
d'égalité des chances formellement proclamé par ailleurs? Dans cet article, nous montrons que tel n'est pas
le cas. En prenant l'exemple des projets d'action éducative de tous les colleges publics d'un département,
on observe effectivement que les variations qui affectent la nature des savoirs et des savoir-faire transmis à
cette occasion sont loin de se répartir de façon aléatoire en fonction de la composition sociale du public
scolaire. On assiste ainsi, non pas à une simple différenciation des établissements, mais à une hiérarchisa­
tion qui, en contribuant au maintien des inégalités, participe pleinement aux processus de ségrégation
sociale par l'école. Ce résultat n'est toutefois pas généralisable à l'ensemble de nos colleges. Pour une
minorité d'entre eux, constituée d'établissements plutôt populaires, on relève même un renversement de
tendance qui se manifeste, entre autres, par une forte mobilisation sur les activités artistiques.

" Du moment que {'éducation est une fonction essentielfement sociale, l'État ne peut s'en
désintéresser. Au contraire, tout ce qui est éducation doit être, en quelque mesure, sou­
mis à son action. Ce n'est pas à dire pour cela qu'il doive nécessairement monopoliser
l'enseignement. ( ..) On peut croire que les progrès scolaires sont plus faciles et plus
prompts là où une certaine marge est laissée aux initiatives il}dividuelles ; car l'individu est
plus volontiers novateur que l'Etat. " (E. Durkheim, 1922, Education et sociologie, édi­
tion de 7980, p. 59).

INTRODUCTION

Dès l'jnstant où elles ont été mises en œuvre,
les mesures prises dans le cadre de la decentrali-

sation de l'Éducation nationale et celles qui ont
contribué à accroître l'autonomie des établisse­
ments scolaires n'ont pas manqué de susciter les
réactions les plus vives. Contre le risque d'une
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interprétation par trop libérale, les mises en garde
sont sans équivoque. Ainsi, certains contestent
avec vigueur l'idée qui consiste à penser qu'en
leur accordant davantage d'autonomie, les établis­
sements scolaÎres peuvent être plus «compé~

titlt8 " et plus « rentables» grâce à la saine ému~

lation qui peut s'établir entre eux. Cette dérive
concurrentielle est considérée Gomme une mise
en cause fondamentale de l'unification du système
éducatif et comme la source de graves injustices
sociales (Legrand, 1994). D'autres soulignent les
risques de collusion trop forte entre les collectivi­
tés locales et certains établissements qui pour­
raient ainsi bénéficier de traitements de faveur
(Amiel-Donnat, 1994; Grette, 1989). Chittres à
l'appui, on montre aussi que la décentralisation
peut conduire à une augmentation des inégalités
financières entre établissements scolaires. Les
financements locaux tendent à renforcer les
lycées technologiques ou professionnels de locali­
tés économiquement dynamiques au détriment
des autres types d'établissements, notamment
dans des régions en ditticulté (Fialaire, 1992).
Sans que ceJJeMcj soit clairement formulée, une
question apparaît en filigrane de toutes ces contri­
butions: assiste-t-on à un développement des
inégalités? Dans d'autres secteurs que l'éduca­
tion, cette question a été posée de façon beau­
coup plus explicite. C'est le cas notamment dans
le domaine des politiques d'aide sociale et de
santé (Théry, 1980; Mercereau, 1980) et celui
des politiques locales d'urban·,sation (Préteceille,
1988).

Nous ferons l'hypothèse que l'attaiblissement du
rôle joué par l'État en matière d'éducation qui se
traduit, entre autres, par l'abandon progressif des
solutions centralisées et standardisées qui ont
caractérisé les grandes réformes depuis la Se­
conde Guerre mondiale, peut effectivement
conduire à accentuer les processus de ségréga­
tion sociale par l'école en renforçant les diffé­
rences entre les établissements scolaires. Diffé~

rences qui se manifestent aussi bien du point de
vue des « prestations" offertes aux usagers que
du pOint de vue de la composition sociale du
public accuelili. En déiéguant peu à peu aux éche­
lons intermédiaires la responsabilité de trouver les
solutions qui seraient les plus adaptées aux
caractéristiques locales et, dans Je même temps,
en laissant plus de I,berte aux familles pour choi­
sir ['établissement scolaire qui leur convient ne
s'achemine-t-on pas vers le risque d'un accroi~sew

ment des Inégalités sociales vis-à-vis de l'école?
C'est en prenant l'exemple du premier cycle de
l'enseignement secondaire que nous tenterons
d'apporter quelques éléments de réponse à cette
question.

DIFFÉRENCIATION OU HIÉRARCHISATION
DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES?

Signalons, en premier lieu, qU'un certain nombre
de données objectives révèlent qu'entre 1980 et
1990 les disparités entre les collèges se sont
accrues; en particulier celles qui sont relatives à
leurs caractéristiques sociowdémographiques comme
en témoignent les statistiques disponibles (tableau 1).
A l'évidence, l'évolution de ces disparités s'ex­
plique par une multitude de facteurs qui relèvent
aussi bien du tonctionnement interne de l'école
que d'éléments qui lui sont externes, comme par
exemple, le développement des ségrégations spa­
tiales (Préteceille, 1988), ou l'eflet de certaines
transformations structurelles qui ont aflecté une
partie de la population active (en particulier, la
réduction du nombre des agriculteurs exploitants).
Les mémes données révêlent, par ailleurs, qu'au
cours de la décennie 1980 les disparités entre col­
lèges se sont accentuées en ce qui concerne les
cursus et les retards scolaires (tableau Il). On
peut supposer que l'accroissement de l'autonomie
des établissements a pu contribuer à accentuer
les effets de contexte sur les pratiques d'orienta­
tion et sur les décisions prises en matière de
redoublement.

Le développement des disparités entre étabiis­
s~ments scolaires et la hiérarchisation qui en
resulte peut aussi se manifester de bien d'autres
manières. En particu)Jer, par Je biais des savoirs
et des savoir-faire transmis par l'école ou par l'in_
termédiaire des objectifs poursuivis. C'est la voie
que nous avons adoptée dans le cadre de la
recherche dont nous livrons ici les premiers résul­
tats. La principale question qui est posée peut se
~esumer de la façon suivante: aux disparités liées
a la composition sociale du public scolaire ac·
cueilli peut-on associer des traitements inégalj­
taires? La question est d'autant plus pertinente
que les objectifs visés à travers les mesures de
decentralisation et celles qui ont contribué à
accroître l'autonomie de l'établissement ne sont
pas loujours conciliables, du point de vue de leur
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Moyennes sur l'ensemble Coefficient de variation
des collèges (exprimé en %)*

-----. --~-

1979-1980 1989-1990 1979-1980 1989-1990
- ,--

5,6 6,8 96 124
f-, -----"._.._ ..~-~ __o.
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5,0 7,2 89 90
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40,8 36,0 32 38,4
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-
3,7 4,0 67 82

---- ---------- ~ , ~----

% d'enfants d'enseignants

,Tabl,eau 1. :- ÉvolUti,on des caractéristiques socio-démographiques
d un echantillon representatif de collèges français entre 1980 et 1990.

Caractéristiques
socio-d émog rap hiques

% d'enfants d'ouvriers
---

% d'enfants de cadres su péri
ou de professions libérales

% d'enfants d'agriculteurs

% d'élèves étrangers

Classe de 6e

s.ource: Trancart D., "Quelques indicateurs caractéristiques de collèges publics. Évolution de 1980 à 1990 dans sept académies",
Education et formation n° 35, 1993.

Champ: ensemble des collèges publics de sept académies, soit 1 365 établissements.

Lecture: entre 1980 et 1990 la proportion moyenne d'enfants étrangers a augmenté légèrement. En revanche, la valeur des indices
de dispersion relative montre que les disparités entre les 1 365 collèges se sont accrues en dix ans.

• Utilisé comme indicateur permettant de mesurer l'évolution des disparités, le coefficient de variation est le rapport entre l'écart-type
et la moyenne. C'est une mesure de dispersion relative alors que l'écart-type est une mesure de dispersion brute.

mise en œuvre effective, avec les exigences de
démocratisation et d'égalisation des chances pro­
clamées par ailleurs (Chambon, Derouet, 1989)_
On peut supposer que l'insistance sur la néces­
saire prise en compte des particularités de chaque
situation locale peut renforcer le rôle que la
composition sociale du public scolaire peut être
amenée à jouer dans la constitution des inégalités

scolaires. Variable dont on connaît maintenant
l'importance dans les processus d'appropriation et
de privation de savoirs dans et par l'école
(Isambert-Jamati, 1984 ; Tanguy, 1980, 1983)_

Grâce aux données statistiques évoquées pré~

cédemment, nous avons montré que la période qui
correspond au vaste mouvement de localisation
des actions pédagogiques se caractérise indis,

Tableau II. - Indicateurs de cursus scolaires pour un échantillon représentatif
de collèges français. Évolution entre 1980 et 1990.

Indicateurs de cursus scolaires
Moyennes sur l'ensemble

des collèges
Coefficient de variation

(exprimé en %)

1979-1980 1989-1990 1979-1980
+--

1989-1990

% d'élèves en retard de 2 ans
ou plus en 68

Taux de redoublement en 68

Taux de redoublement en Se

Taux de redoublement en 4e

12,3

11,8

14,1

8,8

9,8

8,6

11,7

6,6

46
+--------

50,6

39,7

64,8

56

61,8

49

77,7

Taux de passage de 58 en CAP 10,5 1,8 55,2 111,2
--+--- -------

Taux de passage de 5°
en CPPN-CPA 7,3 1,6 71 145
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cutablement par un accroissement de certaines
disparités. Ceci ne doit cependant pas nous inci­
ter à raisonner seulement en termes de rupture
par rapport aux périodes précédentes. Certes, la
décennie quatre-vingt correspond à la mise en
œuvre effective de mesures originales et nou­
velles qui traduisent la volonté d'accorder aux
échelons locaux des compétences et des pouvoirs
exercés jusque-là par le pouvoir central. Peut-on
pour autant considérer qu'il s'agit d'un change­
ment radical alors qu'un certain nombre d'obser­
vations révèlent qu'au cours des années soixante­
dix on reiève déjà de fortes tendances à la
décentralisation dans les réformes des gouverne~

ments de l'époque (Préteceille, 1985), et que pour
le système éducatif, l'idée d'accroître l'autonomie
des établissements scolaires est déjà très pré­
sente dans la réforme Haby de 1975 (Robert,
1993) ? Ainsi, la comparaison diachronique qui, à
première vue, serait la plus indiquée pour analy­
ser les effets des mesures de décentralisation et
d'accro',ssement de l'autonomie des établisse­
ments scolaires sur le développement des inégali­
tés sociales devant l'école, paraît suffisamment
hasardeuse pour qu'on lui préfère une analyse
synchronique. Cette dernière portera sur le début
des années quatre-vingt-dix (1992-1994).

ASPECTS CONCEPTUELS
ET MÉTHODOLOGIQUES

Autonomie, contrat et projet

Le concept d'autonomie ne sera pas défini au
sens individuel - comme autonomie de la volonté
- mais au sens collectif comme \a capacité d'un
groupe à s'organiser et à s'administrer lui-même
sous certaines conditions. Appréhendée dans le
cadre de la décentralisation, l'autonomie sera
définie par rapport aux notions de contrat et de
projet. L'autonomie signifie en effet que les liens
de dépendance avec les échelons supérieurs sont
moins forts. Il ne s'agit nullement d'une indépen­
dance totale mais plutôt d'une autonomie contrô­
lée car soumise à la vérification des autorités de
tutelle. Cette relation suppose qu'il y ait contrat
qui lie les parties prenantes. Dans cette notion de
contrat, nous retiendrons qu'il y a l'idée d'une
nécessaire compatibilité entre des intérêts privés
qui, dans notre cas, sont ceux de l'établissement
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. 'e"t ge'néral de la socièté qui s'in-
l , t l'Intersco aire, e , travers le respect des direc-

carne, par ~xemp~; ~e ministère de l'Éducation
tlves edictees Peles parties contractantes
nationale Le fait qu , t 1

, '. d leur propre voionte moyennan e
pUissent ~g" etain nombre d'obligations suppose
respect

d
d uni cer

as
qui est le nôtre, l'existence d'un

aUSSI, ans e c l' t ' d
, CI" conditionne en effet oc rOI eprofet e UI-CI l" bl'
'f' 'ers au matériels que eta Isse-moyens manCI .,

l , pourra gérer à sa gUise en etantment sco aire . .
cependant tenu d'en rendre compte a pos/enon
aux autorités de tutelle.

Le choix des matériaux

Eu égard à notre problématique nous avons
choisi de faire porter notre Investlgatlo~ sur le~

projets d'action éducative (PAE)" PlUSieurs rai­
sons plaident en faveur de ce chOIX. Des la ren­
trée scolaire de 1981, les PAE constituent avec la
création des zones d'éducation prioritaires l'une
des premières mesures prises par le gouvernement
socialiste de l'époque pour lutter contre les Inegall­
tés sociales devant l'école. Les différentes formula­
tions employées ne souffrent d'aucune ambiguïté:

les PAE doivent concourir à " une démocratisa­
tion réelle de l'éducation» (1) et permettre de
« combattre les inégalités qui se développent au
détriment des jeunes dont l'environnement éduca­
tif serait insuffisant» (2).

Par ailleurs, il faut noter que « les projets d'action
éducative s'inscrivent dans une perspective de
décentralisation de l'action éducative et de plus
grande autonomie des établissements pour prendre
en compte les données locales" (3), Ils doivent
permettre ({ d'adapter l'enseignement à la diversité
des références des élèves de façon à donner à
chacun ses chances de trouver les voies de sa for~

mation et de SOn épanouissement personnel» (4),

Parce qu'ils se situent à mi-chemin entre les
activités d'enseignement proprement dites et les
activités péri-éducatives, on peut considérer que
les PAE constituent un espace de liberté privilégié
au sein duquel l'autonomie des établissements
scolaires peut pleinement s'exprimer.

L'échantillonnage

Précisément parce que les mesures de décen­
tralisation et d'accroissement de l'autonomie des
établissements doivent permettre de répondre auX



spécificités de chaque situation locale, il importe
de définir l'unité géographique dans laquelle elles
s'exercent avec suffisamment d'homogénéité. La
perspective de travailler à l'échelle d'un départe­
ment en ne conservant que les collèges publics
s'est imposée pour deux raisons. En premier lieu
il fallait s'assurer que les conditions dans les:
quelleS s'exerce l'autonomie de nos établisse­
ments ne soient pas trop disparates. Ainsi, l'idée
de constituer un échantillon qui soit représentatif
de l'ensemble des collèges français a été rapide­
ment abandonnée puisque, par définition, l'auto­
nomie dont dispose à présent l'établissement sco­
laire s'exerce de manière spécifique en fonction
du cadre géographique dans lequel elle prend
sens. Par ailleurs, pour que la comparaison entre
les collèges ne se résume pas à une collection de
quelques cas singuliers choisis sans aucun prin­
cipe d'échantillonnage, et pour que l'on puisse
dégager les grandes tendances - préalable indis­
pensable à toute étude qualitative - il était
nécessaire de disposer d'un ensemble d'établisse­
ments suffisamment large. Par conséquent, les
matériaux analysés sont constitués de la totalité
des PAE proposés par l'ensemble des colléges
publics de l'un des départements de l'académie de
Nantes qui ont été acceptés et financés par les
autorités de tutelle. Ce qui représente sur une
durée de trois ans 430 projets pour 67 collèges.
La qualité première de ce corpus documentaire
est son homogénéité. Les projets sont homogènes
du point de vue de leur présentation, avec une
forme relativement standardisée; ils le sont éga­
Iement par rapport à la fonction qu'ils rem­
plissent: c'est à partir de ces documents que la
commission départementale chargée de l'examen
des dossiers attribue les moyens matériels et
financiers.

Les catégories de l'analyse de contenu

Les matériaux collectés ont fait l'objet d'une
analyse de contenu de type thématique. Eu égard
aux règles communément admises en la matière,
les catégories d'analyse élaborées se devaient
d'être pertinentes, disjointes et exhaustives (Bardin,
1977). Pertinentes par rapport à la problématique
envisagée, c'est~àMdjre susceptibles d'incarner
une appropriation plus ou moins valorisée de
savoirs ou de savoir-faire sans toutefois se tenir
trop éloignées du contenu des projets. Disjointes
grâce à un ensemble de règles permettant l'affec­
tation d'une unité d'analyse dans une seule caté-

gorie. Exhaustives pour tenir compte de tous les
domaines couverts par les projets. Le contenu des
430 PAE a été analysé à travers deux grandes
dimensions: 1) les thèmes qui constituent, dans
la plupart des cas, le support des activités propo­
sées aux élèves; 2) les productions que les
élèves sont amenés à réaliser. Pour éviter de sur~

charger le texte, la définition précise de toutes les
catégories d'analyse a été consignée en annexe 1.
Seuls les titres de chacune d'entre elles seront
mentionnés ici.

Les thèmes ont été regroupés en douze rubri­
ques : les arts, l'homme et les sociétés du passé,
les phénomènes naturels, la technique, l'écono­
mie, le monde du travail, les sciences, les civili­
sations étrangères, le lien social, les apprentis­
sages scolaires et les modes d'organisation
pédagogique, le sport et les pratiques corporelles,
la vie pratique.

Les productions sont regroupées en quatre
rubriques: les productions scolaires, les produc­
tions artistiques, les productions intellectuelles,
les productions matérielles.

Le traitement des données

L'objectif visé était triple. En premier lieu, nous
avions besoin d'établir une description fine et
détaillée des liaisons statistiques que l'on peut
observer entre, d'une part, les objectifs assignés
aux PAE, les thèmes qui les caractérisent et les
productions auxquelles elles peuvent donner lieu,
et d'autre part, les caractéristiques sociologiques
du public scolaire de chaque collège. Plutôt que
de déterminer a priori les liaisons qui nous parais~

saient les plus pertinentes en fonction de notre
hypothèse de départ, nous avons préféré adopter
une démarche nous permettant d'explorer toute la
richesse de nos données, quitte à prendre le
risque d'être confronté, par la suite, aux difficultés
d'interpréter des relations pour le moins inatten­
dues. En second lieu, il fallait pouvoir clairement
mettre en évidence aussi bien ce qui pouvait
opposer nos collèges que ce qui pouvait les
réunir; c'est~à-dire avoir la possibilité de révéler
de façon explicite leurs ressemblances et leurs
différences vis~à-vis des choix qui se manifestent
à travers les PAE. Enfin, il nous paraissait indis­
pensable de pouvoir appréhender le caractère col­
lectif de certains comportements et, à la fois, les
configurations singulières auxqueHes ils peuvent
donner lieu. Pouvoir décrire les tendances glo~
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baIes sans mésestimer les caS particuliers qui, a
priori, semblent paradoxaux, tel est l'objectif de
cette démarche.

Pour répondre à ces exigences nous avons opté
pour l'utilisation conjointe de l'analyse factorielle
des correspondances et de la classification auto­
matique. L'expérience montre que loin de s'oppo­
ser, ces méthodes sont parfaitement complémen­
taires et, qu'en outre, la comparaison entre
facteurs et classes permet une analyse beaucoup
plus fine des données (Jambu, 1976; Fénelon,
1981).

RÉSULTATS

Les productions

Si notre hypothèse gènérale se vérifiait, la
nature des productions réalisées par les élèves
dans Je cadre des PAE devrait varier systémati­
quement selon la composition sociale du public
scolaire des établissements. En outre, à ces varia­
tions devraient correspondre un certain nombre
d'oppositions traduisant une distribution inégali­
taire des savoirs et des savoir~fafre transmis à
cette occasion. Celle-ci pourrait se manifester par
exemple par l'opposition quelque peu triviale
entre, d'une part, les productions artistiques plutôt
réservées aux élèves des établissements à recru­
tement social élevé, et d'autre part, les produc­
tions matérielles proposées essentiellement aux
collégiens d'origine modeste.

Loin d'invalider totalement celte hypothèse,
l'analyse des données (5) nous révèle des résul­
tats plus complexes et plus nuancés. Le premier
facteur isole du même côté les productions artis­
tiques et les productions matérielles alors que le
second oppose ies productions intellectueiies aux
productions scolaires (graphique 1). Une observa­
tion hâtive de ce pian factoriel pourrait nous
conduire à constater la faiblesse des liaisons sta­
tistiques entre les différents types de productions
et la composition sociale du public scolaire de nos
collèges. Un examen plus approfondi permet pour­
tant de nuancer sensiblement ce constat et fait
apparaître les tendances suivantes:

- aux productions intellectuelles sont prinCipa­
lement associés des collèges à recrutement mo­
deste, voire très modeste. On peut supposer
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qu'elles peuvent jouer un rôle compensatoire par
rapport aux difficultés scolaires et aux altitudes de
rejet de l'écoie qui caractérisent habituellement
une majorité des élèves de ces établissements.
Ces productions peuvent effectivement être l'oc­
casion d'acqUérir un certain nombre de savoirs ou
de capacités opératoires selon des modalités qui
sont relativement éloignées des procédures tradi­
tionnelles d'enseignement;

- les productions matérielles sont essentielle­
ment le fait d'établissements à recrutement
modeste. Les caractéristiques de la classe 125 en
constituent une excellente illustration. Composée
d'une majorité de collèges populaires et bien
expliquée par l'axe 2, elle se caractérise à la fois
par un déficit de productions artistiques et une
proportion importante de productions matérielles
(tableau 1, annexe III). De par la nature des acti­
vités proposées aux élèves de ces établissements
n'anticipe-t-on pas sur l'avenir qui attend une
bonne part d'entre eux? Les choix qui sont faits
ici reflètent-ils le souci de répondre aux aspira­
tions de ces collégiens en valorisant le travail
manuel? L'étude des thèmes des PAE nous per­
mettra d'apporter queiques éiéments de réponse à
ces premières quest'Ions "

- les productions artistiques sont surtout men­
tionnées dans des projets émanant de collèges
qui ont un recrutement social sensiblement élevé,
Ceci se vérifie pleinement pour la classe 124 et,
dans une moindre mesure, pour la classe 118 qui
est plus hétérogène du point de vue de la compo­
sition sociale des établissements qui la composent
(tableau 1, annexe III). Même si l'on peut admettre
que l'enrichissement culturel auquel peuvent don­
ner fieu res productions matérielles est compa­
rable à celui dont les élèves peuvent bénéficier à
travers les productions artistiques, il n'en demeure
pas moins que l'école valorise avant tout ces der­
nières. Ainsi peut se creuser J'écart entre des éta­
blissements à recrutement social élevé où les acti·
vités réalisées dans le cadre des PAE viennent
renforcer des acquis culturels déjà solides et des
établissements à composition sociale plutôt mo­
deste où les PAE sont l'occasion d'activités dont
les apports, en termes de culture légitime, recon­
nue et sanctionnée par l'école en tant que telle,
sont bien moindres, Il serait toutefOis abusif d'at­
tribuer cette tendance à i'ensembie de nos coi­
lèges, Elle ne concerne qu'une partie des établis­
sements dont les classes 125 et 124 constituent
une bonne représentation (tableau 1, annexe III) ;



Graphique 1. - Les productions réalisées dans le cadre des PAE _
Analyse des correspondances _ Plan 1-2
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centre de gravité des colléges regroupés selon leur compositton sociale.

- les collèges qui mettent l'accent sur les pro­
ductions scolaires sont relativement dissem­
blables du point de vue de la composition sociale
de leur public. Tout au plus, peut-on observer l'ab­
sence des ètablissements très dèfavorisés socia­
lement pour lesquels on peut supposer que le
choix a été fait de prendre un peu de distance par
rapport aux activités réalisées quotidiennement en
classe dans le cadre des enseignements.

les thèmes

Tout comme les productions auxquelles les PAE
peuvent donner lieu, les thèmes qui sous-tendent
les projets ne se rèpartissent pas de façon aléa-

taire en fonction de la composition sociale du
public scolaire des collèges. En outre, l'analyse
des correspondances révèle un certain nombre
d'oppositions qui tendent il valider notre hypo­
thèse pour une partie seulement de nos établisse­
ments. Ainsi l'on peut constater que dans les col­
lèges il recrutement modeste ou très modeste, les
PAE sont l'occasion de réaliser des activités dont
les thèmes traduisent un triple souci: étre proche
de la réalité quotidienne et des choses concrètes'
sensibiliser les élèves au fonctionnement de J'en~
treprise et, d'une man'Ière plus générale, aux réa­
lités du monde du travail; se préoccuper de la
qualité des relations humaines aussi bien au sein
de l'établissement qu'entre l'établissement et l'en­
vironnement local (graphiques 2 et 3). Nous
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Graphique 2. - Les thèmes des PAE ­
Analyse des correspondances - Plan 1·2
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n'avons pas à juger du bien-fondé de ces choix
qui expriment probablement la volonté légitime de
répondre aux difficultés rencontrées dans ces col­
lèges, notamment pour canaliser un certain
nombre de comportements déviants. Mais dans le
même temps, nous ne pouvons manquer d'obser M

ver que, de par leurs choix, ces établissements se
singularisent des autres en privant leurs élèves ­
ne serait-ce que ponctuellement et par nécessité
impérative - soit d'apports qui peuvent se révéler
décisifs dans le déroulement de la carrière sco­
laire de chacun, soit d'enrichissements culturels
que seules peuvent apporter des activités se
situant quelque peu en marge des enseignements.

Il serait pourtant faux d'attribuer à tous nos éta­
blissements populaires les caractéristiques que
nous venons de développer. Une partie de ceux-ci
s'en distingue effectivement assez nettement en
faisant apparaître quatre tendances distinctes:

- la première laisse transparaître le souci, pour
un petit noyau de collèges, de rompre le relatif
isolement culturel dans lequel se trouve une
bonne partie de leurs élèves en leur offrant la pos­
sibilité de parfaire leur connaissance des civilisaR
tians étrangères ou en leur permettant de s'adon­
ner à la pratique d'une activité sportive qu'ils n'ont
pas l'habitude de pratiquer (6) dans le cadre sco­
laire (graphique 2) ;

- la seconde concerne un groupe d'établisse­
ments qui font des PAE une occasion de renforcer
les apprentissages scolaires ou de contribuer à
l'amélioration de l'organisation pédagogique. Il
faut souligner au passage que ces préoccupations
ne sont toutefois pas l'apanage des collèges à
recrutement modeste ou défavorisé. Elles sont
aussi le fait d'établissements qui scolarisent des
élèves issus de milieux élevés ou très élevés (gra­
phique 4 et tableau 2, classe 109, annexe III) ;

- la troisième tendance illustre également cette
relative non congruence entre les thèmes des PAE
et la composition sociale des collèges. La tech­
nique que l'on aurait pu associer, a priori, aux éta­
blissements populaires parce qu'elle traite des
applications concrètes et pratiques des décou­
vertes scientifiques, constitue le thème privilégié
d'un groupe de collèges relativement dissem­
blables du point de vue de leur recrutement (gra­
phiques 2 et 3) ;

- enfin, la quatrième tendance révèie queiques
collèges à recrutement modeste qui, en mettant
l'accent sur les arts, font figure d'exception et, du

même coup, se rapprochent du profil de quelques­
uns des établissements à recrutement social élevé
ou très élevé (graphiques 2 et 3). Ainsi peut-on
supposer que les choix de ces quelques établis­
sements populaires sont susceptibles de réduire
de façon non négligeable les inégalités d'accès à
ia cuiture pour les éièves ies pius démunis.

CONCLUSION

Contrairement à ce que l'on pourrait penser a
priori, la question de l'autonomie des établisse­
ments scolaires et de la décentralisation du sys­
tème éducatif n'est pas nouvelle. Déjà évoquée
dans l'enquête parlementaire de 1989 sur l'ensei­
gnement secondaire (Gautherin, 1989), elle res­
surgit, accompagnée de connotations très libé­
rales lors de la création, au cours des années
soixante, du service d'enseignement privé financé
par l'État (Tanguy, 1972). On peut néanmoins
considérer que la décennie quatre-vingt repré­
sente une étape importante dans le mouvement de
fond qui a contribué à la localisation des actions
pédagogiques dont une partie était explicitement
destinée à égaliser les chances de réussite sco­
laire. Une bonne dizaine d'années se sont écou­
lées depuis l'application des premières mesures.
Assiste-t-on aux effets attendus? La recherche
dont nous rendons compte ici s'efforce d'apporter
quelques êléments de réponse.

En résumé, nous retiendrons que même si
quelques nuances s'imposent, l'hypothèse que
nous avions posée au départ est en bonne partie
validée. On observe effectivement que la nature
des activités entreprises et les objectifs poursuivis
à travers les projets d'action éducative - choisis
comme indicateurs privilégiés permettant d'apprê­
cier les effets de la décentralisation et ceux qui
résultent de l'accroissement de l'autonomie des
établissements scolaires - varient sensiblement
en fonction de la composition sociale du public
scolaire. Nous assistons de la sorte, non pas à
une simple différenciation mais à une véritable
hiérarchisation des établissements. Hiérarchisa­
tion dans le sens où les savoirs et les savoir-faire
transmis dans le cadre des PAE n'ont pas la
même valeur en termes de culture légitime. Ainsi,
loin de se combler, les écarts entre établisse­
ments peuvent, dans certaines circonstances, Se
creuser. Notre enquête empirique montre que
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dans les collèges très défavorisés ou à recrute­
ment social modeste, les PAE sont, dans la plu­
part des cas, l'occasion de proposer des activités
destinées à parfaire la socialisation des élèves ou
à faciliter leur intégration scolaire. Activités où
l'accent est mis sur le travail manuel et à travers
lesquelles se manifestent des préoccupations très
pragmatiques. À l'inverse, dans les collèges à
recrutement social élevé ou très élevé, on accorde
une large place à la formation artistique sans pour
autant négliger l'apport de connaissances qui
constitue un complément non négligeable des
activités d'enseignement proprement dites. Les
PAE constituent un prolongement apprécié des
activités de classe en permettant un renforcement
du bagage intellectuel selon des modalités origi­
nales qui témoignent, dans certaines cas, d'un
rapport gratuit et désintéressé à la culture.

On ne peut manquer d'observer que l'insistance
sur la nécessaire prise en compte des caractéris­
tiques locales des établissements scolaires ­
dont la diversité culturelle et sociale des élèves
représente une donnée essentielle peut
conduire à un maintien des hiérarchies et peut
contribuer à entretenir les processus de ségréga­
tion sociale par l'école.

On ne peut cependant généraliser ces tendances
à l'ensemble de nos collèges. Une minorité de nos
établissements populaires ne faisant pas partie
des plus défavorisés semblent faire exception.
Dans ces collèges, on note une forte mobilisation
sur les activités artistiques et de nombreux projets
témoignent d'un souci d'ouverture culturelle.

Parvenu au terme de la première étape de cette
recherche, nous n'avons pas la prétention d'établir
un bilan définitif. Un certain nombre de questions
jusque-là délaissées méritent d'étre approfondies.
Une étude monographique réalisée auprès d'un

échantillon de collèges représentatif des ten­
dances révélées par l'enquête extensive pourrait
constituer un complément utile à nos premières
investigations qui ont privilégié une approche
macro-sociologique. Analyse qui permettrait pro­
bablement de rendre compte du rôle déterminant
que jouent le chef d'établissement et une minorité
active d'enseignants dans l'élaboration et la mise
en oeuvre des PAE.

L'étude du financement des PAE devrait égaie­
ment nous apprendre beaucoup sur la manière
dont les autorités de tutelle guident et contrôlent
les décisions qui sont prises par les établisse­
ments. Accorde-t-on des priorités à certains objec­
tifs? Tente-t-on, par le biais des aides attribuées,
d'éviter que se développe une trop grande diffé­
renciation des collèges?

Par ailleurs, il est clair que la marge de
manoeuvre dont peut disposer l'établissement sco­
laire ne se résume pas aux choix qui peuvent être
opérés dans ie cadre des PAE. On peut méme
considérer que l'essentiel ne se joue pas là. Les
décisions qui concernent les structures pédago­
giques - et dont certaines relèvent à présent de
l'entière responsabilité de l'établissement - peu­
vent avoir une incidence bien plus forte sur les
processus de ségrégation scolaire; en particulier,
toutes les mesures destinées à attirer un public
favorisé par l'intermédiaire d'options rares ou la
création de classes d'excellence. Une plus grande
latitude des établissements peut-elle s'accompa­
gner du développement des phénomènes de
concurrence et contribuer à alimenter une logique
de «marché scolaire" (Baillon, 1991 ; Derouef,
1991 ; Henriot Van-Zanten, 1994) ?

Gilles Combaz
Unité de recherche" Sociologie de l'éducation»

CNRS - Université Paris V - URA 887

NOTES

• ~ous tenons à remercier Gabriel langouët el Éric
Plaisance qui par leurs conseils et leurs suggestions nous
ont permis d'améliorer sensiblement les premières versions
de ce texte.

(1) Note de service n° 81-305 du 24 août 1981. BUlletin
officiel de l'éducation nationale n° 31 du 3 septembre
1981.

(2) Note de service n° 83-228 du 6 juin 1983. Bulletin officiel de
l'éducation nationale n° 24 du 16 juin 1983.
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(3) Nole de service n° 82-249 du 11 juin 1982. Bu)Jetin officiel
de l'éducation nationale n° 24 du 17 juin 1982.

(4) Note de service n" 81-305 du 24 août 1981, op. cité.

(5) Le I~ct.eur s~ucieux d'éprouver la validité des règles qui ont
préSide au depouillement et à l'interprétation des données se
reportera à l'annexe IL Celle dernière rend également
compte de la façon dont a été construite la typologie des col­
lèges selon la compOSition sociale de leur public scolaire.

(6) Il s'agit de la plongée sous-marine.
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ANNEXES

ANNEXE 1: DÉFINITION DES CATÉGORIES
D'ANALYSE DE CONTENU

Les thèmes ont été regroupés en douze rubriques.

1 - Les arts: définis comme l'ensemble des
activités humaines créatrices dont la finalité est
l'expression d'un idéal esthétique.

2 - L'homme et ies sociétés du passé: dont l'ob­
jet est la connaissance des événements du passé et
des faits relatifs à l'évolution de l'humanité. Il s'agit
principalement de l'histoire et de l'archéologie.

3 - Les phénomènes naturels: sont regroupés
sous ce thème l'ensemble des projets qui se propo-

sent d'étudier les êtres et les corps vivants dans la
nature ainsi que les milieux dans lesquels on peut les
observer. Les principaux domaines concernés sont la
zoologie, la botanique, la géologie et l'écologie.

4 - La technique: cela concernera les applica­
tions de la connaissance théorique dans le
domaine de la production, de l'économie et de la
communication.

5 - L'économie: on regroupera ici les projets
qui traitent des taits relatifs à la production, à la
distribution et à la consommation des richesses
dans une collectivité humaine.
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6 - Le monde du travail: thèmes à travers les­
quels on propose aux élèves de découvrir et d'étu­
dier un secteur ou une unité de production. La
production étant définie comme l'ensemble des
activités et des moyens qui permettent de créer
des biens matériels et des services.

7 - Les sciences: on regroupera ici les disci­
plines scientifiques dans lesquelles le calcul et
l'observation ont une grande part: la physique, la
chimie, les mathématiques et l'astronomie.

8 - Les civilisations étrangères: thème qui ras­
semble les projets dont l'objectif est de découvrir et
d'étudier un ensemble de phénomènes sociaux
(religieux, moraux, esthétiques, scientifiques ou
techniques) communs à une société ou à un groupe
de sociétés autre que la société française.

9 - Le lien social: thème qui regroupe les projets
qui visent à établir, à améliorer ou à renforcer des
relations entre individus, soit au sein de l'établisse­
ment (entre élèves, entre élèves et enseignants), soit
à l'extérieur (entre des personnes de l'établissement
et des personnes habitant le quartier).

10 - Apprentissages scolaires et modes d'orga­
nisation pédagogique: sous ce thème sont rassem­
blés les projets qui peuvent avoir pour objectif: le
renforcement des acquisitions dans une matière sco­
laire donnée; l'amélioration des compétences ins­
trumentales et/ou des capacités opératoires; la
motivation des élèves pour les apprentissages sco­
laires et les activités intellectuelles: l'organisation
de la classe (décloisonnement, interdisciplinarité);
l'apprentissage de méthodes de travail.

11 - Sport et pratiques corporelles: on regrou­
pera sous ce thème les projets dans lesquels on
propose aux élèves de pratiquer: soit un sport
défini strictement comme une activHé physique qui
suppose l'affrontement ou la compétition dans un
cadre réglementaire et institutionnel précis (athlé­
tisme, football ... ); soit une activité physique à
finalité hygiénique ou hédonique (relaxation, ran­
donnée pédestre, plongée sous-marine ... ).

12 - Vie pratique: ce thème rassemble les pro­
jets qui ont pour vocation d'agir ou de réfléchir sur
certains aspects matériels Ou domestiques de la vie
quotidienne (sécurité routière, cadre de vie au col­
lège, santé, économie domestique, alimentation ... ).

Les productions sont regroupées en quatre rubriques

1 - Les productions scolaires: sont rassem­
blées dans cette catégorie des productions qui,
aussi bien du point de vue de la forme qu'elles
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prennent que des objectifs poursuivis, sont
proches de ce qui est réalisé dans le cadre des
activités habituelles de la classe. Il peut s'agir de
rédiger un compte rendu écrit à la suite d'une
visite d'entreprise, de confectionner un dossier ou
de faire un exposé sur un thème qui est en rap­
port avec les programmes d'enseignement. Le
caractère scolaire de ces productions est d'autant
plus marqué que, dans la plupart des cas, elles
font l'objet d'une notation qui s'intègre parfaite­
ment aux évaluations réalisées périodiquement
dans le cadre des enseignements.

2 - Les productions artistiques: on regroupe
dans cette catégorie les productions qui ont pour
objectif, à travers une activité créatrice, d'expri­
mer un idéal esthétique. Concrètement, il peut
s'agir d'écrire une chanson, une poésie, un
roman, une pièce de théâtre, de fabriquer un objet
décoratif ou de réaliser une fresque murale.
Soulignons que la part créative de la production
peut étre plus Ou moins poussée. Si l'on reprend
l'exemple du théâtre, cela peut aller du cas où il
s'agit simplement de la mise en scène d'une pièce
du répertoire classique jusqu'au cas où l'on pré­
voit d'écrire la pièce, de la mettre en scène, de
fabriquer les décors et les costumes.

3 - Les productions intellectuelies : elles résul­
tent d'activités qui nécessitent, de façon prioritaire,
la mise en œuvre de capacités de raisonnement ou
de compréhension et qui peuvent donner lieu, soit
à une production écrite, soit à une production orale
sur des thèmes qui ne sont pas en rapport direct
avec les programmes d'enseignement.

4 - Les productions matérielles: c'est l'en­
semble des productions qui, à travers une action
sur la matière, vise la transformation de celle-ci.
Dans la plupart des cas, ces productions résultent
essentiellement d'un lravail manuel et elles sont
appelées à remplir une fonction pratique. Il s'agit
par exemple de réaliser des aménagements maté­
riels au sein de j'établissement scolaire ou de
fabriquer un objet (à l'exception des objets déco­
ratifs).

ANNEXE It: L'ANALYSE DES DONNÉES

1 - Règles qui ont guidé le dépouillement
et l'interprétation dans le traitement des données

Parmi les nombreux ouvrages publiés en langue
française sur l'analyse des données, ceiui de



Michel Jambu (1989) est l'un des seuls à traiter
ces aspects avec suffisamment de précisions et
de clarté. Nous nous en sommes largement ins­
piré pour ce travail.

1 - L'analyse factorielle des correspondances

Deux analyses factorielles ont été réalisées:
une pour les productions réalisées dans le cadre
des PAE et une pour les objectifs. Nous prendrons
l'exemple des thèmes pour illustrer la démarche
qui a été suivie. Ont été considérés comme élé­
ments actifs dans l'analyse, les thèmes en tant
que « points variables" et les collèges appréhen­
dés isolément comme « points individus >', Seuls
les éléments dont la contribution était supérieure
à la moyenne ont été retenus comme « éléments
explicatifs". Un élément est qualifié d'explicatif
de tel ou tel axe factoriel lorsqu'il contribue suffi­
samment à la variance de cet axe. Ont été proje­
tés sur les plans factoriels en éléments supplé­
mentaires : les productions, les classes issues de
la classification automatique et les points qui
représentent les centres de gravité des collèges
regroupés selon la composition sociale de leur
public scolaire. Les points qui représentent ces
différents éléments supplémentaires ont été consi-

dérés comme « bien expliqués ,> par les axes fac­
toriels - et de ce fait, reportés sur les graphiques
- lorsque leur contribution relative à l'excentricité
atteignait une valeur minimum de 0,50. L'indice
noté COR qui permet de caractériser l'excentricité
d'un point i par rapport à un axe factoriel F repré­
sente le cosinus carré de l'angle formé par i et
l'axe F. Le COR permet d'apprécier la qualité de
représentation des points projetés.

2 - La classification ascendante hiérarchique

Les deux groupes de variables indépendantes
(productions et thèmes) ont donné lieu à deux clas­
sifications distinctes. Un certain nombre d'aides à
l'interprétation nous ont permis d'apprécier les
contributions de ces deux groupes de variables
explicatives à ['excentricité des classes. Une varia­
ble est dite « explicative» lorsque sa contribution à
l'excentricité (notée COR) d'une ou plusieurs clas­
ses est supérieure ou égale à la valeur moyenne des
contributions de l'ensemble des variables.

Il - La typologie des collèges selon
la composition sociale de leur public scolaire

L'objectif visé ici était de construire une typolo-
gie de nos collèges qui résulte de regroupements

Tableau 1 - Typologie des collèges selon la composition sociale de leur public scolaire

La valeur des indicateurs socio-démographiques est indiquée en %
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Libeffés des classes

~rès .tavori~~s-cla~s~~_sup. 5
Favorisés-cla_~~!.s m~yennes 9

_Artisan_~-co_mmer9ant~ 6
Empl~~é~ 11
E_mployé~ d~_f_avorisé~ 5

___~9ric~I!~rs-_ouvri_~rsH 6
Ouvriers 9
Très ouvriers 10
Très défavorisés 6

Ensemble des __?oll~ges___ 67

, En toute hypothèse, la catégor'ie " sanS emplo'l » peut correspondre à des situations soc'Io-économiques fort diverses et, de ce fait,
ne représenter que peu d'intérêt pour la recherche. Nous l'avons pourtant introduite comme variable dans la classification automatique
car, dans notre cas, elle constitue un indicateur pertinent de précarité. Le taux de sans emploi est effectivement très corrélé au taux
de boursiers: + ,81.
<- Cette catégorie regroupe des établissements qui sont implantés sur des communes qui se caractérisent par une lorte proximité entre
le pole agricoie el le pôle ouvrier. Communes qui correspondent au type « A2 agriculture-industrie" dans la classification des quar­
tiers et des communes réalisée par Nicole Tabard (1993).
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suffisamment homogènes du point de vue des
caractéristiques sociologiques du public scolaire.
La mise en œuvre d'une classification ascendante
hiérarchique et les calculs de contribution qui en
découlent nous ont permis de répondre à cette
exigence: obtenir, selon une procédure méthodi-

quement contrôlée, une partition d'établissements
construite selon une batterie d'indicateurs socio­
démographiques jugés suffisamment pertinents.
Le contenu des différentes classes et les variables
qui les caractérisent sont consignés dans les
tableaux 1 et 2.

'es du signe de la contribution
u=O,lll)

rise:+O,17;
érieures ; + 0,42 ; Ouvriers: - 0,23

ér"leures: + 0,18;
vriers : - 0,23 ; Boursiers: - 0,19

-
rise: + 0,70; Employés: + 0,15

rise: - 0,13; Employés: + 0,51
----- ._----
ationalité étrangère: + 0,23 ;

._..---_..

sions intermédiaires: - 0,17

s intellectuelles supérieures: - 0,16
.. -

érieures: - 0,12 ;
rise : - 0,21

ère: + 0,29 ; Boursiers: + 0,22

oitants : + 0,54 ; Profes

rçants et chefs d'entrep

4 ; Cadres et profession

8 ; Employés: - 0,29 ;
sions intellectuelles sup
rçants et chefs d'entrep

.24 ; Ouvriers: - 0,21 ; N
oitants : - 0,13

Tableau 2 - Variables explicatives de l'excentricité des classes issues de la C.A.H.

ables explicatives affecte
(COR> 0

rçants et chefs d'entrep
sions intellectuelles sup

sions intellectuelles sup
médiaires : + 0,22 ; Ou

rçants et chefs d'entrep

g--,--~~Nati~n~,J!té étr~~~

Lecture: l'écart de la classe «ouvriers" par rapport au centre du nuage s'explique par une sur-représentation des ouvriers et par un
déficit de cadres et de professIons intellectuelles supérieures.

Classes
Vari

---
Très favorisés-classes sup. Artisans, comme

Cadres et profes
..

Favorisés-classes moyennes Cadres et profes
Professions inter

- .~... _--~-

Artisa ns-com me rçants Artisans, comme
- -

Employés Artisans, comme
--,--

Employés défavorisés Employés: + 0,
Agriculteurs expl

--
Ag ricu lteu rs-ouvriers Agriculteurs exp!

--- ..--

Ouvriers Ouvriers: + 0,4
1--- - ---~--

Très ouvriers Ouvriers: + 0,2
Cadres et profes

1----
Artisans, comme

..~_.-.

Très défavorisés Sans empl?~.: +"----- ..

ANNEXE III: ANALYSE DES CORRESPONDANCES ET CLASSIFICATION ASCENDANTE HIÉRARCHIQUE

Tableau 1 - Les productions réalisées dans le cadre des PAE

s explicatives Position des classes
ricité des classes par rapport aux axes
R > 0,25) tactariels (COR> 0,50)
----- ------- --------- - - ~. -,.
istiques : - 0,42

0,51 sur F2té riel les : + 0,54
----------- -----------

olaires : - 0,26
0,96 sur Fl

~é~i~Jfes : ~__Q,53
istiques : + 0,55

0,69 sur F2
ell~9!,!Jelies : - 0,39

istiques: - 0,47
0,97 sur F1térielles : - 0,26

------- ----

alaires: - 0,30
0,59 sur F1

.~~~iq.~.es : + 0,69 _L.._

Variable
de l'excent

(CO

Productions art
Productions ma

Productions art
Productions ma
-------

Productions sc
Productions ma

--------

Productions art
Productions int

Productions sc
Productions art
- ------ ----- --

-- ---------

Classes Collèges constituant chaque classe

Classe 125 C24', C26§, C3l@, Cl0',
C3#, C43", C4#, Cl H, C2', C33@

'"--

Classe 123 C56", C49#, C65#, C6§,
c;~', C41 :':..._

Classe 124 C13", C29#, C39 §§, C15§,

f--_.- C5l~, C32 §§ ..
C64~, C58 +, C28§§, C37@, C53#,

Classe 112 C6r, C50", C69', C42§,

r------ C36#', C48#
~- .,-' .---------

Classe 118 C59', C40', C6l §, C14§§,
_C6_2#, C55#'

- --- .-.. _-

@ Très défavorisés
# Employés
#. Employés défavorisés

Légende pour la composition sociale du public scolaire des collèges:
• Ouvriers . -- --~-----

., Très ouvriers
+ Agriculteurs-ouvriers

§ Classes moyennes
§§ Classes supérieures
E Artisans-commerçants
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Tableau 2 - les thèmes des PAE -

Variables explicatives Position des classes
de l'excentricité des classes par rapport aux axes

(COR> 0,083) factoriels (COR> 0,50)
.._--- -- -- -_.-_._------ -------

Uen_s_oc_ia_i_:_-:-~84__ ~, ~ --+-- 0_,5_~_~r_F_2=-_--1

M.onde ~u travail: + 0,16 0,54 sur F3
v,---~~~trqu~~_,0,56 _._~ ._.----+-- -----1
Apprentissages scolaires et modes 069 sur F5
d'_~!1!~~isatiJ?~..J~édag~gique : + 0,76 -'-------1
Technique: + 0,14
Civilisations étrangères: - 0,32 0,52 sur F2

_Vie P!~!!~tue : +-,~_~__.. _

Phénomènes naturels: + 0,13
Sciences: + 0,10 0,53 sur F6
Vie J~E_a~_ique :._±-.9'_~ -'- . _

§, C26§

eges constituant chaque classe

@,_C35@, C40~1~ _

+, C64E, C4S", C33@,
, C31@

..-~---------
" C50", C19 +, CS §, C66§,
§, C9 +, C51E . __._

, C18', CS6", C23#,
@, C10'

Classes Coll'

-
Classe 97 C37

Classe 108 C41

_.- C49#

Classe 109 C43'

-- C38~

Classe 111
C62#
C34

------

Classe 114 C28§

@ Très défavorisés
# Employés
#" Employés défavorisés

~égende pour ~_~omposiH~~~ociale d~_ublic scolair~~__?~ges :
, Ouvriers
*' Très ouvriers
+ Agriculteurs-ouvriers

§ Classes moyennes
§§ Classes supérieures
f: Artisans-commerçants

Graphique 4. - Les thèmes PAE ­
Analyse des correspondances - Plan 5-6
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